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COMMISSION DE LA COMPTABILITÉ

Présidence de Mme Kapompole, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 5 minutes.

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente.  –  Je  vous  informe  que  notre
prochaine  réunion  pourrait  avoir  lieu  le  jeudi
21 décembre  en  vue  d’examiner  les  comptes  du
Parlement pour l’année 2022.

La  consultation  des  pièces  sera  possible  dans  les
plus brefs délais et, comme à chaque fois, une circulaire
vous sera adressée pour vous communiquer toutes les
modalités de consultation des différentes pièces.

(Réactions dans l’assemblée)

L’heure  de  la  réunion  sera  précisée  par  la
Conférence des présidents.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – J’entends que l’on va
recevoir la circulaire, mais aurait-on déjà les dates de la
consultation ou doit-on encore attendre ?

Mme la Présidente.  –  Non, pas encore,  parce que
cela dépendra de la fixation de la date précise. Il faut
prévoir  un  délai  suffisant  pour  permettre  aux
parlementaires d’examiner les pièces. Dès que la date
sera fixée, une circulaire sera directement envoyée.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE BUDGET DE FONCTIONNEMENT
DU PARLEMENT DE WALLONIE POUR

L’ANNÉE 2024
(DOC. 1517 (2023-2024) N° 1)

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’examen  du  projet  de  budget  de  fonctionnement  du
Parlement  de  Wallonie  pour  l’année 2024  (Doc. 1517
(2023-2024) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

Mme la Présidente.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Lomba.

M. Lomba (PS). – Je propose M. Léonard comme
rapporteur.

Mme la Présidente. – À l’unanimité des membres,
M. Léonard est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de M. Frédéric, Président du Parlement de
Wallonie

Mme la Présidente. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric, Président du Parlement de Wallonie. –
Très  chers  collègues,  étant  donné  que  vous  avez  pu
prendre connaissance des documents, je ne vais pas être
très long.

Le Bureau a examiné le projet de budget 2024, qui
est  le  résultat  d’une large  concertation et  d’une large
mobilisation  de  l’ensemble  des  services,  qui  ont  été
consultés, avec une consigne, celle de mesurer au plus
juste les éléments du budget en fonction des besoins de
chaque service.

Ce n’est pas une décision descendante des autorités
politiques  vers  le  personnel,  c’est  une  démarche  qui
s’est  voulue  participative  et  dynamique,  venant  du
terrain,  de  celles  et  ceux  qui,  au  quotidien,  sont
confrontés à la réalité de la gestion précise, département
par département.

En  fonction  des  éléments  que  nous  avons  pu
recueillir,  nous  avons  donc  pu  élaborer  ce  qui  nous
semblait être un budget le plus réaliste possible.

Je rappelle – mais ce serait peut-être faire injure aux
qualités des uns et des autres dans cette commission –
qu’il  s’agit  d’un  budget.  Un  budget  est  donc  une
prévision ; une prévision qui essaie de tenir compte des
éléments connus. Je rappelle que l’on a pu élaborer le
budget de la gestion de la Wallonie avant le covid, avant
la  guerre  en  Ukraine,  avant  les  inondations  et  que,
effectivement, entre le budget et la réalisation de celui-
ci, des événements sont imprévisibles.
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Ici, dans ce budget, on a essayé de tenir compte de
l’ensemble des éléments de façon à l’élaborer au plus
juste, toujours dans la ligne que j’ai souhaitée, avec le
Bureau, depuis maintenant bientôt un an, à savoir : faire
un maximum d’économies là où c’est possible, tout en
maintenant  une activité  politique de ce Parlement qui
soit à la hauteur des responsabilités de la Wallonie et en
maintenant  des  moyens  qui  permettent,  à  la  fois  en
interne  et  en  représentation  externe,  d’exister  sur
l’échiquier, en ce compris à l’international, dans toute la
mesure du possible. Ce budget 2024 s’inscrit  dans cet
état d’esprit de continuité avec les décisions que nous
avions pu prendre.

Il y a des éléments de fait qui ont donc été intégrés
dans ce budget.  Il  y a  évidemment le  renouvellement
des  assemblées,  avec  un  effet  sur  la  hausse  des
dépenses.  Il  y  a  l’impact  des  indexations  de
décembre 2023,  mai  et  novembre 2024,  qui  sont
annoncées et dès lors qui sont intégrées. Celles-ci ont un
impact  sur  les  traitements  des  parlementaires  et  de
l’ensemble  des  collaborateurs  et  des  équipes  qui
travaillent. On a tenu compte de la dotation qui est en
hausse par rapport à 2023, de +3,101 millions d’euros,
mais  qui  ne  tient  pas  compte  du  renouvellement  des
assemblées auquel je viens de faire allusion, et qui fait
en sorte que l’on se remet juste à niveau par rapport à ce
que l’on avait avant puisque, en 2023, une diminution
de la dotation avait été acceptée par nos prédécesseurs.
On  est  revenu  juste  à  la  dotation  d’avant,  mais  qui
n’équilibre pas les hausses liées au renouvellement de
l’assemblée.

En ce qui concerne les dépenses courantes, il y a une
augmentation  de  celles-ci  sur  les  membres  et  sur  les
collaborateurs.

En  ce  qui  concerne  la  projection  des  membres
sortants en juin 2024, on n’est pas visionnaire, on ne sait
pas  qui  sera  élu,  qui  sera  candidat  –  quoique,  on
commence à connaître les candidats –, donc on a tablé
sur 35 membres – ce sera peut-être moins, ce sera peut-
être plus – qui partiront ou qui ne partiront pas. Je ne
connais pas encore le résultat des élections, mais il nous
fallait un chiffre de référence qui nous semblait crédible
en fonction des éléments de presse dont on dispose, sur
les intentions des uns et des autres.

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  courantes A4
« Relations  extérieures  et  relations  publiques  –
protocole »,  on  a  diminué  puisqu’il  y  aura  moins
d’événements  organisés,  on  imagine.  Néanmoins,  on
constatera aussi aux comptes 2023, quand on aura à les
analyser, que l’on a déjà fortement réduit. Le règlement
sur les déplacements a aussi joué son effet positif à cet
égard. Tout en disant que je souhaite que le Parlement
de  Wallonie,  demain  et  après-demain  –  c’est-à-dire
rapidement,  dans  quelques  mois  –,  puisse  continuer
d’exercer  sa  présence  dans  le  cadre  de  relations
internationales. On a assumé cela et, pour l’instant, le
nombre de délégations que je reçois en votre nom est en

croissance. Je les reçois ici. Ce sont des rencontres qui
ne  sont  pas  très  coûteuses,  mais  qui  marquent  quand
même l’importance des relations internationales. Il faut
garder cela dans un coin de sa tête.

Il  y  a  aussi,  au  niveau  personnel,  un  plan  de
recrutement qui est à l’étude pour l’instant, qui a déjà
été soumis partiellement au Bureau, et où l’on devrait
d’abord  remettre  le  cadre  du  personnel  par
correspondance,  puisqu’il  n’a  plus  été  modifié
depuis 2013, de mémoire. On n’a pas dépassé le quota
global,  mais  poste  par  poste,  département  par
département,  il  y  a  des  glissements,  donc  il  faut  au
moins remettre cela à plat, c’est la priorité des priorités.

Il y a également un plan de recrutement en cours de
réalisation pour permettre à chaque service d’être doté
de moyens humains suffisants pour exercer les missions
qui sont de plus en plus importantes au sein de notre
Parlement, avec une activité, vous l’aurez constaté, qui
ne  va  pas  en  diminuant,  au contraire.  C’est  le
dynamisme du Parlement, mais derrière cela il y a des
hommes et des femmes qui travaillent et parfois dans
l’ombre, sans que l’on mesure bien l’importance de la
charge de travail quand les commissions se multiplient,
quand les interventions durent plusieurs heures, quand il
faut  transcrire  tout  cela  à  l’ombre  de  son  bureau
jusqu’au milieu de la nuit. Je pense que les députés ne
réalisent pas bien cette réalité. Je la réalise et je trouve
donc assez normal que l’on puisse doter les services de
moyens  humains  suffisants  à  certains  égards  dans
certains départements.

Mme la Greffière  peut  compléter  encore  plus  de
pratique au quotidien, mais étant là tous les jours de la
semaine du côté du greffe, je peux me rendre compte de
cela. C’est donc normal que l’on prévoie les moyens.

Il  y  a  aussi  deux  éléments  importants  qui  vont
amener des dépenses auxquelles on ne faisait pas face
avant dans le département de la participation citoyenne.
On a mis en place une commission délibérative mixte
qui engage des frais. Rien ne dit qu’en 2024, une autre
commission  mixte  délibérative  ne  se  mettra  pas  en
place. Ce sera aux suivants d’en décider. Il y a aussi un
nouvel article relatif à la Commission de déontologie et
d’éthique, dont l’installation devrait intervenir, à notre
sens, en 2024.

Vous aurez constaté que l’on a ajusté à la baisse un
certain  nombre  de  dépenses,  en  particulier  dans  le
domaine  mobilier  et  matériel,  dans  le  domaine  des
fournitures  et  dans  le  domaine  des  impressions  de
documentation.  On essaie,  à  cet  égard,  de  réduire  au
maximum les formats physiques et de passer de plus en
plus au numérique. Ce sont des détails. On a supprimé
les cartes de vœux dont vous disposiez et les cartes de
vœux que l’on envoyait de la présidence sont désormais
au  format  numérique.  Cela  fait  que  l’on  passe  d’un
coût x  à  un  coût  nul,  quasiment.  Ce  sont  de  petits
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morceaux, mais je crois que les petites mesures font les
grandes rivières, à un certain moment.

Pour ce qui  concerne les dépenses en capital,  que
l’on  appellerait  l’extraordinaire  dans  un  budget
communal, la finalisation de l’extension en 2023 permet
d’envisager une diminution des dépenses en capital  –
4 936 111 euros par rapport au budget précédent. Cela
paraît  normal  d’une part  et  heureux d’autre  part.  Les
dépenses  essentielles  en  2024  sont  liées  aux
équipements audiovisuels qui étaient prévus au sein de
l’extension.  Ils  sont  programmés  et  permettront  de
finaliser complètement cette extension.

Les recettes courantes sont en progression, puisqu’il
y a,  en ce qui  concerne les indemnités de départ,  les
récupérations  qui  sont  faites  auprès  des  autres
assemblées  pour  les  carrières  mixtes.  C’est  facile  à
comprendre.

La  bonne  nouvelle,  c’est  la  reprise  des  marchés
financiers. Si l’on a constaté des intérêts débiteurs sur
les  masses  financières  placées  pour  les  années
précédentes, on est face à des marchés qui reprennent, et
donc  des  intérêts  et  des  placements  que  nous  avons
organisés avec le Bureau à court terme pour l’instant,
pour  retirer  le  maximum  d’intérêts  des  montants
disponibles.

En conclusion, sur base des projections du texte dont
vous avez pu prendre connaissance, on constate qu’un
prélèvement sur le Fonds de réserve pour un montant de
4 825 417 euros  pourrait  devoir  intervenir  à  la  fin  de
l’exercice 2024. Je dis bien « pourrait ». Les impacts du
renouvellement  ne  pourront  cependant  être  vérifiés,
comme  je  l’ai  indiqué,  qu’au  troisième  trimestre
de 2024.  Cette  vérification  pourrait  amener  à  une
augmentation  ou  à  une  diminution  des  dépenses  en
fonction du nombre de personnes concernées.

Au niveau de la dotation, il  y a une augmentation
qui ne permet pas la prise en charge de l’ensemble des
dépenses. Cela pourrait conduire à une fragilisation du
Fonds  de  réserve,  néanmoins  indispensable  dans  le
cadre des investissements à long terme devant permettre
à l’assemblée de fonctionner.

L’impact budgétaire du renouvellement de juin 2024
devra également être fortement constaté en 2025 et de
manière  moindre  en  2026.  La  recapitalisation  de  la
Caisse des pensions des députés pourrait également être
impactée. Le Bureau a décidé à cet égard de prévoir une
étude  actuarielle  avec  la  mise  en  place  du  nouveau
Parlement  de  façon  telle  à  réévaluer  les  besoins  de
financement  complémentaire  pour  cette  caisse  de
pension,  de  façon  à  assurer  sa  pérennité  qui,  pour
l’instant, n’est pas mise en cause.

Je me permets de rappeler à cet  égard, puisque je
parle de pension, que, demain, il y aura une assemblée
générale après la plénière. Il s’agit, pour ce règlement
de pensions,  d’une décision qui  doit  être  prise  par  le

Parlement  et  non  pas  par  l’assemblée  générale.  J’ai
toutefois souhaité que l’assemblée générale puisse poser
toutes  les  questions  qu’elle  voudra  en  présence  du
cabinet d’avocats qui a traité le dossier. En plénière, il
n’y a que des interventions pour lesquelles il n’y aura
personne pour répondre aux interventions. Dès lors, on a
ajouté cette réunion à ce titre. J’attire votre attention, si
le sujet vous intéresse – je ne doute pas que c’est le cas
–, qu’il sera utile d’assurer une présence demain.

Je suis à votre disposition, avec Mme la Greffière et
l’ensemble des services qui sont présents, pour répondre
à toutes les questions, en ce compris article par article,
sans aucune difficulté.

Discussion générale

Mme la Présidente.  –  Je  déclare  la  discussion
générale ouverte et cède la parole à M. Bastin.

M. Bastin (Les  Engagés).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur le Président, pour votre exposé.

Tout  d’abord,  je  tiens  à  remercier  l’ensemble  des
services pour la confection de ce budget. 

Comme vous le dites très justement, un budget n’est
pas un compte, Monsieur le Président, il faut essayer de
prévoir.  C’est  vrai  qu’il  y  a  des  choses  qui  sont
imprévisibles, toujours, mais ce qui est prévisible doit
être au plus proche de la réalité.  C’est  la raison pour
laquelle  ma  première  intervention  concerne  cette
dotation  au  Parlement.  Souvenez-vous,  le
Gouvernement l’avait rabotée de 4 millions d’euros et
au final, on a +3,101 millions d’euros.

On regrette aussi que cette dotation ne prenne pas en
compte  le  renouvellement  du  Parlement.  J’ai  bien
entendu que vous aviez une boule de cristal, ce serait
bien  que  vous  nous  donniez  le  résultat  parce  que,
comme je le comprends, 40 collègues resteraient. Vous
avez tablé sur 35 départs, si j’ai bien compris. Ce serait
bien que vous nous donniez les 40 qui vont rester.

M. Frédéric, Président du Parlement de Wallonie. –
Je crois que vous êtes dedans.

M. Bastin (Les  Engagés).  –  Vous  me  rassurez,
Monsieur le Président.

Plus sérieusement, tout cela va avoir un coût ; c’est
prévisible. Vous le dites très justement, cela risque de
fragiliser  le  budget,  la  trésorerie  du  Parlement.  J’ai
interpellé  le  ministre-président  hier  à  ce  sujet,  qui
n’avait pas l’air inquiet. Comme c’est cyclique, on sait
quand même prévoir ce que l’on va voter. Ne devrait-on
pas  trouver  un  protocole  d’accord  avec  le
Gouvernement en disant : « L’année où nous avons les
élections, ce serait à mon avis judicieux de prévoir un
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budget supplémentaire ». Je ne sais pas quelle est votre
vision sur le sujet.

Vous avez aussi parlé du Fonds de réserve qui est
fragilisé,  puisqu’il  diminue  peut-être  de
4 825 417 euros.  J’ai  compris  que  c’était  peut-être  la
ponction  pour 2024.  Quel  est  le  montant  total  de  ce
Fonds de réserve ?

Concernant le renouvellement du Parlement, vous en
avez parlé. On a un peu rigolé sur la projection. Elle est
prévue, vous l’avez dit. Sur quoi vous êtes-vous basé ?
Sur les expériences du passé ? Quel est le fondement de
la situation ?

Concernant les pensions, si j’ai bien compris, vous
allez prévoir une étude actuarielle. Probablement avec
les résultats futurs,  vous allez donc prévoir une étude
avec le Bureau sur la suite de ce Fonds de pension.

J’ai  une  autre  question  concernant  le  médiateur.
Nous  avons  élargi  sa  mission  par  décret  en  juillet
dernier. Pourtant, on voit que la dotation du médiateur
n’augmente pas au-delà de l’indexation. Ma question est
très  simple :  comment  le  médiateur  va-t-il  pouvoir
exercer toutes ces nouvelles missions sans moyens de
personnel supplémentaire, pour faire tourner les services
et éviter de travailler jour et nuit ? Vous l’avez dit vous-
même, il  faut avoir le personnel nécessaire pour faire
tourner le service le mieux possible. Ne faudrait-il pas
pour vous augmenter les crédits du médiateur ?

Après avoir bien regardé le budget, il ne me semble
pas  avoir  vu  d’article  relatif  aux  dépenses  qui
impliquent  ou  qui  pourraient  impliquer  la  démission
d’office du greffier.  Cette  démission d’office risque-t-
elle  d’impliquer  des  coûts  supplémentaires,  style  des
indemnités de départ ? Si oui, le Bureau a-t-il déjà pu
estimer ces coûts ? Si vous avez le montant, viendra-t-il
après  sur  un  ajustement  budgétaire ?  Je  ne  sais  pas
comment on peut prévoir puisque la décision a été prise
de la démission d’office.

Concernant les consultances, on voit que les frais de
consultance sont nécessaires et quand on additionne ces
frais, on atteint pas moins de quasi 2,3 millions d’euros
pour 2024.

Y a-t-il eu une réflexion sur le rapport entre le coût
et  le  bénéfice  du  recours  à  la  consultance  en
comparaison  des  recours  ou  du  recrutement,  puisque
c’est quand même un coût relativement important ? Ne
serait-il pas intéressant d’avoir le personnel adéquat en
interne qui a les compétences ?

Il est vrai qu’au niveau du capital, comme vous le
dites,  sur  le  marché  extraordinaire,  on  voit  que  c’est
surtout un marché d’audiovisuel pour l’extension. C’est
1,661 million d’euros.

On a pu profiter de ces magnifiques salles lors de la
venue de nos amis de la délégation québécoise. On sent
que c’est un bel outil de travail.

Quand ces salles seront-elles disponibles en 2024 ?
Le  marché  de  l’audiovisuel  sera-t-il  prêt,  tout  début
janvier,  pour  que  l’on  puisse,  toutes  et  tous,  prendre
possession  de  salles  qui  sont,  pour  nous,  pour  le
personnel, mais aussi pour le public, de qualité ? Quand
pourrons-nous avoir accès à ces salles ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric, Président du Parlement de Wallonie. –
Je crois que c’est plus simple que je réponde, car cela
va,  soit  susciter  des  questions  complémentaires
auxquelles  les  collègues  n’ont  pas  pensé,  donc  je  les
aide,  soit  répondre  déjà  à  des  questions  qu’ils
souhaitaient poser.

Monsieur Bastin, sur la dotation du Gouvernement
wallon, je n’y suis pour rien dans la dotation 2023, mais
j’y suis pour quelque chose dans celle de 2024.

Si l’on avait dit au Gouvernement : « Vous pouvez
encore  diminuer  cette  année »,  je  pense  que  la
proposition aurait  été la bienvenue. Mais cela n’a pas
été le cas.

On peut  toujours voir  le  verre à moitié  vide ou à
moitié plein. Moi, je suis un éternel optimiste et donc je
vois toujours le verre à moitié plein.

Plus eût été mieux, mais je trouve que dans le cas
qui nous occupe, cela se termine bien. Donc, faut-il un
protocole ? Pourquoi pas ? On peut l’imaginer. Doit-on
définir un protocole qui dit systématiquement, à chaque
fin, qu’il faut augmenter ? On pourrait l’imaginer, mais
je peux difficilement m’engager au-delà de 2024 et  je
laisserai,  dans  la  mémoire  collective,  cette  excellente
proposition  pour  la  mettre  en  œuvre  avec  le
Gouvernement suivant.

Si je peux assurer qu’il me semble que vous serez à
nouveau député, je ne peux pas vous dire qui sera dans
ce gouvernement suivant. Peut-être, alors, serez-vous le
premier à dire qu’un protocole est une mauvaise idée.
Qui sait ?

En  ce  qui  concerne  le  total  du  Fonds  de  réserve,
l’état du Fonds de réserve apparaîtra aux comptes 2023.
Je pourrai vous le donner avec précision à ce moment-
là ; je ne sais pas vous le donner dans l’état actuel des
choses.

Vous avez posé une question sur les pensions et les
éléments d’information que j’ai donnés sur cette étude
actuarielle.

Les  deux  études  actuarielles  précédentes  sur  base
desquelles le Bureau précédent s’est fondé pour mettre
en œuvre cette recapitalisation à hauteur de 4 millions
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d’euros par an, ces deux études actuarielles rappelaient
que  l’on  maintenait  un  mécanisme de  33,5 % sur  les
traitements  et  de  9,5 %  pour  chaque  député  pour
financer  cette  caisse,  et  disaient  que  si  l’on  ne
recapitalisait pas à hauteur de 4 millions d’euros par an,
on mettait en péril la caisse des pensions en 2039.

Ce  sont  les  éléments  de  synthèse,  et  toujours  de
mémoire, sur l’analyse qui a été faite à ce moment-là.

On voit qu’il y a une évolution, on voit qu’il y a des
modifications qui sont intervenues déjà en 2014 sur les
carrières,  sur  les  pensions  qui  ne  pourront  intervenir
qu’à  65 ans,  puis  à  66 ans  en 2025,  puis  à  67 ans
en 2030, décision du Fédéral. Que dès lors, les durées
de  carrière  pour  obtenir  une  pension  complète  de
parlementaire  ont  été  modifiées,  passant  de  20 ans  à
36 ans et puis à 45 ans.

Pour  obtenir  une  pension  complète  d’un  député,
aujourd’hui, il faut imaginer faire une carrière de député
de 45 années, ce qui,  à mon avis, constitue un record
olympique  que  peu  d’entre  nous  pourront  atteindre.
Disposant de tous ces éléments, il  serait  quand même
intéressant  de réactualiser  l’étude actuarielle  de 2020.
On se dit qu’en 2024, c’est le moment de solliciter le
bureau suivant pour faire le point et commander cette
étude pour affiner ;  soit  en disant qu’il  faut plus,  soit
moins. De toute façon, j’indiquerai que le montant est
prévu au budget pour la caisse, mais qu’il serait de sage
gestion d’attendre les résultats de cette étude actuarielle
– qui pourrait arriver en septembre ou octobre – pour
faire  le  versement  des  4 millions  d’euros  de  façon  à
coller  le  plus justement à  la  réalité.  Voilà l’état  de la
réflexion.  Cependant,  toutes  les  réflexions  sont  les
bienvenues.  C’est  d’ailleurs  pour  cette  raison  qu’il
existe une Commission de la comptabilité.

La  situation  du  médiateur  doit  encore  évoluer
puisqu’il  y  a  des  réunions  programmées  de  l’organe
commun  avec  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  La
réunion initialement prévue demain est reportée – cela a
été décidé hier tard dans la soirée – pour des raisons
techniques ; des textes doivent encore être affinés et ne
sont  pas  mûrs.  La  volonté  n’est  pas  de  freiner,  mais
d’être  efficaces  et  cet  élément,  Monsieur  Bastin,  sera
pris  en  compte  à  l’occasion  de  réunions  de  l’organe
commun.

Vous me permettrez d’être extrêmement sibyllin sur
votre question relative à la démission du greffier, pour
les raisons habituellement exprimées, qui sont que je ne
veux  à  aucun  moment  mettre  en  difficulté  ni  la
procédure judiciaire ni la procédure disciplinaire, parce
que nous sommes à un moment charnière.  Vous avez
bien entendu – et peut être avez-vous été surpris de le
constater  –  que  le  Bureau  a  décidé  de  proposer  une
suspension définitive. Pour le reste, il y a une procédure
en  cours,  qui,  à  ce  stade,  n’engage  en  rien
financièrement au-delà de la procédure qui en découle et
des frais auxquels nous devons faire face. Je ne peux

pas être plus précis que cela. Je trouve que je l’ai déjà
été beaucoup.

En ce qui  concerne les  frais  de consultance,  vous
posez la question parce que c’était la première réflexion
que je me suis faite en préparant ce budget. Il y a deux
éléments dont il faut tenir compte :

Le premier est que l’on doit recourir à la consultance
parce que l’on n’est pas en mesure en interne – ce n’est
pas un problème de compétence, mais un problème de
quantité de personnel, de personnel en burn-out, on ne
peut pas faire semblant qu’il ne s’est rien passé il y a un
an dans cette maison. Tout cela a des impacts et l’on
doit régulièrement faire appel à de la consultance. On
pense  que  ce  sera  diminué  potentiellement  par  les
engagements  qui  seront  prévus  au  plan  de
recrutement 2024.

Je sais bien que, vu de votre côté, tout cela paraît
toujours  trop lent  et  qu’il  faudrait  que cela  aille  plus
vite.  J’en  rêve  aussi,  mais  recruter,  par  exemple,  un
directeur financier qui arrivera autour du 11 décembre –
c’est quasiment demain –, si je reprends l’ensemble de
la procédure depuis le moment où l’on a défini l’appel,
qu’il a été lancé et qu’il y a eu les procédures d’examen,
en ce compris durant l’été parce que l’on a un peu forcé,
on en arrive quand même à de tels délais.

C’est  plus  simple  à  dire  qu’à  faire.  Si  l’on  veut
vraiment  recruter  les  bonnes  personnes  aux  bonnes
places, il faut quand même faire des procédures – vous
ne nous en voudrez pas –, rigoureuses, objectivées, sans
aucune  intervention  des  politiques  en  ce  compris  du
Président  du Parlement.  Ce sont  des fonctionnaires et
des  professeurs  d’université  qui  font  l’ensemble  des
concours  et  l’on  suit  leurs  conclusions  sans  aucune
réserve. C’est comme cela que cela s’est passé jusqu’à
présent et cela continuera de se passer de la sorte pour
toutes ces fonctions importantes.

Le  deuxième  élément  est  le  constat  –
Mme la Greffière  peut  vous  donner  des  détails
supplémentaires – que l’on utilisait  ce chapeau « frais
de consultance » comme un fourre-tout. Par conséquent,
on  a  décidé  de  demander  aux  services  pour  l’avenir
d’être  plus  précis  et  de  détailler  dans  différents
chapeaux. Dans les frais de consultance, il y a tout ce
qui  concerne  la  traduction  ou  l’interprétariat,  par
exemple.  Vous  allez  me  dire :  « Quand  interprétons-
nous  ici ? ».  On  interprète  régulièrement,  ne  serait-ce
que tous les mercredis de séance. Quand je reçois, mon
multilinguisme est assez limité, à chaque fois il y a des
interprètes  pour  que  l’on  puisse  se  comprendre.  Pour
l’avenir,  vous  avez  raison,  je  pense  que  ce  sera
intéressant  pour  tout  le  monde  de  beaucoup  mieux
spécifier quels sont ces frais. On constatera qu’ils sont
importants, mais qu’ils sont moins importants que cela
parce que l’on a mis un peu d’autres choses.
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En ce qui concerne le matériel audiovisuel, ce sont
les  résidus  des  équipements  qui  concernent
principalement l’accueil du public et qui concernent la
sécurisation,  qui  doivent  être  finalisés.  Quand va-t-on
utiliser les salles ? Je veux bien répéter ce que j’ai déjà
expliqué. En ce qui me concerne, ma volonté est que ce
soit le plus vite possible. Je trouve déjà que c’est trop
lent,  mais  on  m’explique  –  je  ne  suis  pas  un  grand
technicien – que, dans la conception même des réseaux
électriques,  l’ensemble  des  nouvelles  salles  ont  été
raccordées,  si  c’était  dans ma maison, je dirais sur le
même Teco,  pour  ceux qui  ont  encore des  Teco chez
eux. On m’explique que, si quelqu’un renverse sans le
faire exprès son verre d’eau sur le dispositif et que cela
disjoncte, toutes les salles disjonctent.

Pour ce faire, on a mis tout en œuvre pour que, dans
les meilleurs délais, à la place d’avoir un fil qui va vers
le… J’explique très bêtement, vous m’en excusez, mais
je l’ai  compris  comme cela.  Je ne sais  pas mettre un
clou au mur. Cela devrait donc se régler. On essaie de
resserrer les délais. Il n’empêche que j’ai demandé que
l’on utilise  ces  salles ;  on les  a  déjà  utilisées  pour  la
Conférence  des  présidents,  où  tout  se  passait
parfaitement.  Pour  recevoir  une  délégation  de
30 Vietnamiens  la  semaine  dernière,  on  a  essayé  une
autre  salle,  notre  délégation  de  Québécois  qui  est
arrivée, on l’a reçue dans d’excellentes conditions.

Reste un point d’interrogation avec l’explication que
je vous donne, c’est que des commissions avec débat,
une commission budgétaire par exemple, qui nécessite
un enregistrement, on peut difficilement mettre en péril
la  commission.  J’ai  donc demandé aux services  –  on
doit  avoir  une  réunion  avec  le  directeur  concerné  la
semaine  prochaine  –  que  l’on  puisse  les  utiliser  en
gardant chaque fois une porte de secours. C’est-à-dire
que telle commission va se réunir en salle 7 ou salle 8,
et  on laisse  une salle  disponible  au  cas  où il  y  a  un
problème  technique  et  où  l’on  pourrait  poursuivre  la
réunion dans une autre salle. Le problème technique ne
pourrait  être,  semble-t-il,  que  de  cette  nature.  Mais
comme on est très attentif et très prudent…

La volonté est qu’on les utilise le plus vite possible.
On  ne  pourrait  pas  comprendre  qu’elles  soient  là  et
qu’elles  puissent  être  utilisées  à  géométrie  variable,
mais je vous explique pourquoi elles le sont. Excusez-
moi  encore  peut-être  de  la  simplicité  de  l’explication
technique. Je pense avoir répondu à l’ensemble de vos
questions, Monsieur Bastin.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (Les Engagés). – Monsieur le Président,
vous  êtes  très  pragmatique,  comme  moi-même.  Pour
l’utilisation  des  salles,  il  y  a  une  solution :  que  l’on
interdise  les  boissons  pendant  l’utilisation,  ainsi  cela
nous permettra de les utiliser plus vite, on ne renversera
pas  notre  café  ni  notre  verre  d’eau  dans  les  moyens

techniques. C’est aussi mon côté pragmatique. J’ai bien
compris que le Teco risquait de sauter si l’on renversait.

Concernant les pensions, une étude actuarielle – je
fais un peu le lien consultance-pension –, cela doit être
dans  le  même  coût.  Les  honoraires  pour  l’étude
actuarielle, on va les retrouver dans les consultances. Ne
vous  inquiétez  pas,  c’est  vrai  que  si  vous  pouvez
modifier les articles, de toute façon on retrouvera toutes
les factures aux comptes. On verra bien dans le poste
consultance tout ce qui a été mis.

Pour une étude actuarielle,  il  faut  un actuaire.  On
peut  aussi  le  retrouver dans certaines compétences de
chez nous, former du personnel. De toute façon, faire
une étude actuarielle sur le Fonds des pensions, on n’a
quand même pas toutes les données. On ne connaît pas
la date du décès de nos collègues. On a donc beau faire
toutes les études actuarielles au monde, elles ne seront
jamais précises au centime près. C’est vrai qu’il faut la
réactualiser,  elle  date  de  2020-2024.  Il  y  a  peut-être
moyen de le faire en interne si notre directeur financier
a peut-être des notions d’actuaires ou pas.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric, Président du Parlement de Wallonie. –
Je vous remercie pour vos propositions. 

Le fait de ne pas servir à boire, j’y avais pensé aussi,
mais parfois j’ai le sentiment que mes idées paraissent
tellement simples que vous cherchez pour voir s’il n’y a
pas quelque chose de caché derrière. Je suis cependant
d’accord avec vous.

Quant à l’étude actuarielle en interne, on va d’abord
laisser  le  temps au directeur  financier  de  prendre  ses
fonctions et mesurer l’ampleur de la tâche. 

On  va  également  commencer  à  examiner  les
recommandations  qui  sont  formulées  par  le  cabinet
Ernst & Young  sur  les  procédures  comptables  et
budgétaires  que  l’on  avait  annoncées.  Elles  arrivent !
Elles seront sur la table du Bureau la semaine prochaine
avec un certain nombre d’éléments qui sont intéressants,
mais qu’il va falloir implémenter et qui vont nécessiter
une énergie et un temps importants. 

Je pense néanmoins que l’on doit le faire. On aura ce
débat de toute façon. Je ne sais donc pas si l’on pourra
faire l’étude actuarielle en interne, mais on est d’accord
en  vous  entendant  sur  la  nécessité  de  le  faire  pour
réajuster. Je peux effectivement vous confirmer que l’on
est incapable de prévoir ; si l’on est capable de prévoir
votre réélection, c’est plus difficile pour les décès.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Je  remercie  le
président  du  Parlement  pour  toutes  les  informations
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qu’il  a  bien  voulu  donner,  et  bien  évidemment  les
services pour les documents qui ont été transmis.

Il y a quatre points sur lesquels j’aimerais revenir.

Le  premier  point  concerne  ce  fameux  cours  de
langues qui a fait couler pas mal d’encre et qui a déjà
fait l’objet de discussions. La procédure actuelle, c’est
que chaque député dispose de 1 000 euros par an pour
suivre  des  cours  de  langues.  On  peut  utiliser  cette
somme soit par année, soit en un seul coup, ce qui a été
l’option choisie par les deux députés qui ont pris des
cours de langues. Je ne conteste absolument pas cette
offre de cours de langues en soi. Je trouve même cela
très important parce que, en tout cas dans mon parti, on
se bat pour que le bilinguisme progresse en Belgique.

Néanmoins, en regardant dans d’autres parlements,
on  a  vu  que  d’autres  systèmes  étaient  utilisés.  Par
exemple, au Parlement flamand, ils ont la possibilité de
suivre des cours qui sont dispensés sur 25 semaines et
qui coûtent à peu près 230 euros par an. Ils ont, en fait,
un accord avec un organisme – dont j’ai oublié le nom
exact  –  dans  le  cadre  d’un  accord  avec  le  Parlement
fédéral. Je vais dans le sens de ce que dit M. le Président
du Parlement. Quand j’entends que l’on n’envoie plus
de cartes de vœux papier et que l’on envoie des cartes
de vœux électroniques pour faire des économies,  cela
donne des idées.

De ce point de vue, il serait possible, si l’on adopte
la même stratégie que le Parlement flamand, d’aboutir à
des économies importantes par rapport à la manière dont
les  cours  de  langue  sont  proposés  ici  au  Parlement
wallon.  C’est  une  réflexion  que  je  propose.  Et  il
semblerait  qu’un  tel  accord  serait  possible  entre  le
Parlement wallon et le Parlement fédéral.

Second  élément,  toujours  dans  le  domaine  de
l’économie, vous savez que les salaires des députés sont
partagés en deux blocs. Il y a un salaire et puis il y a les
frais  exposés,  à  hauteur  de  2 500 euros  par  député.
Notre  position,  vous  la  connaissez :  on  est  pour  la
division par deux des salaires des députés et que ceux-ci
soient évidemment totalement imposables.

Cependant, il y a aussi des positions intermédiaires
parce que l’un des problèmes que cela pose, c’est que
l’on ne doit pas justifier cette enveloppe de 2 500 euros.
Elle n’est pas soumise à l’impôt non plus, ce qui pose
problème. Quand je vois les thèses d’autres formations
politiques,  certains  disent  qu’il  faudrait  imposer  ces
2 500 euros, qu’ils soient fiscalisés et non pas exempts
d’impôts,  quand  d’autres  disent,  à  juste  titre,  qu’il
faudrait justifier ces frais.

En tout cas, il y a vraiment une réflexion à avoir par
rapport  à  ces  frais,  qui  représentent  quand  même  un
montant de plus de 2 millions d’euros pour les dépenses
du Parlement. Il  faudrait  vraiment avoir une réflexion
sur la manière dont on pourrait mieux gérer cet argent
pour pouvoir justifier – ou en tout cas fiscaliser.

Deux autres éléments à présent, dont vous avez parlé
dans le cadre de la discussion que vous venez d’avoir
avec  M. Bastin,  à  savoir  les  travaux  au  niveau  de  la
Maison des parlementaires ou de son extension. On voit
que, au fur et à mesure de l’utilisation du bâtiment, il y a
des aménagements à faire. Tous les bâtiments ont des
problèmes de jeunesse, donc c’est assez logique. On a
vécu,  par  exemple,  le  problème  des  réseaux  mobiles
dans cette extension. Une série de marchés ont été pris,
notamment au niveau du matériel  vidéo.  Ma question
vise à savoir – c’est difficile d’avoir une boule de cristal
par  rapport  à  cela  –  s’il  y  a  des  frais  qui  sont  déjà
prévus. Dans le budget, il y a des lignes concernant des
bâtiments, des montants parfois très importants.

Quelque part, quelle est, à ce jour, l’addition totale
de cette  extension ?  Le chiffre  de 45 millions d’euros
avait été évoqué il y a déjà plusieurs mois. Où en est-on
maintenant dans l’addition totale des investissements ou
des  dépenses  faits  pour  cette  Maison  des
parlementaires ?

Lors  de  la  dernière  réunion  de  cette  commission,
j’avais  posé  des  questions  concernant  les  factures
d’électricité et d’eau de la maison Baron Huart. Je dois
dire  que  j’ai  plus  d’inquiétudes  par  rapport  à  cette
maison. J’aimerais bien savoir un petit peu comment on
peut s’en sortir. Si j’ai bien compris, c’est une maison
qui a été achetée, dans le cadre du Bureau précédent,
sans avoir été visitée. Si j’ai bien compris, c’est cela qui
s’est passé. Finalement, on se retrouve avec une maison
qui a été achetée 630 000 euros, mais qui en vaut 360,
ce qui est quand même une perte très importante.

Vous aviez évoqué, Monsieur le Président, le souhait
qui  était  le  vôtre  de  faire  vendre  cette  maison.  J’ai
l’impression que cela va être très difficile puisque l’état
de  cette  maison  est  apparemment  très  préoccupant.
C’est une maison qui est dans un état, si pas délabré, en
tout  cas  en  grande  difficulté.  J’aimerais  avoir  des
éclaircissements par rapport à cela. Dans quel état est
effectivement  cette  maison ?  Quelle  est  la  somme
d’argent  que  l’on a  investie  ou que l’on doit  investir
dans cette  maison ? Pour deux raisons :  soit  pour des
raisons  de  sécurisation,  tout  simplement  pour  éviter
qu’il y ait un danger pour les riverains ou les personnes
qui  doivent  rentrer  dans  cette  maison ;  soit  pour
l’utiliser ou la rendre vendable. Quels sont les frais que
l’on  va  devoir  encourir  pour  cette  maison ?  Des
questions ont-elles été posées au Bureau précédent pour
savoir quel choix a été fait ?

C’est  un  peu  bizarre.  Tout  le  monde  comprendra
qu’acheter un bien sans le visiter – si c’est cela qui s’est
passé  –  pose  vraiment  question.  Les  frais  que  cela
génère  pour  le  Parlement,  et  donc  sur  les  deniers
publics, sont quand même interpellants. Des questions
ont-elles  donc  été  posées ?  Un  contact  a-t-il  été  pris
avec  les  pompiers  par  rapport  à  la  question  de  la
sécurisation du bâtiment ? Soit on est sur des mesures
qui sont à moyen terme ou à long terme, et alors on peut
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attendre ; soit on est sur des mesures qui doivent être
prises  à  court  terme,  et  alors  évidemment,  il  y  a
vraiment urgence à agir.

Si l’on pouvait nous éclairer sur le sujet, ce serait
parfait.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric, Président du Parlement de Wallonie. –
Je vous remercie, Monsieur Mugemangango, et je vais
essayer de répondre.

Vous avez commencé par les cours de langues en
indiquant  que  cela  avait  fait  couler  pas  mal  d’encre.
Moi, j’ai vu un articulet. Vous auriez préféré que cela
prenne  plus  de  place,  mais  c’était  un  articulet.
Mille euros par  an,  dites-vous.  Non,  c’est  5 000 euros
sur une législature. Ce n’est donc pas automatiquement
1 000 euros par an, c’est 5 000 euros sur une législature.

Vous dites que d’autres parlements font autrement.
Je n’ai pas fait d’étude à cet égard, mais la suggestion
est intéressante. Je pense que l’on pourrait questionner
les  autres  assemblées  pour  voir  comment  elles
fonctionnent.  J’avais  en  mémoire,  à  la  Chambre  des
représentants,  pour  avoir  tenté  d’apprendre  le
néerlandais dans ma jeunesse, qu’il y avait même des
profs  permanents.  On pouvait  s’inscrire.  Ils  étaient  là
tout le temps. J’avais cela en mémoire. Ce n’est peut-
être plus le cas maintenant. C’était il y a 20 ans. Et puis,
j’ai  vite  compris  que  c’était  très  bien,  les  cours  de
langue à la Chambre, mais que ce n’était pas avec les
rudiments que l’on m’y donnait que j’allais discuter de
textes de loi pointus. J’ai dès lors un peu abandonné. Je
n’ai pas de souci que l’on interroge – on peut le faire
assez  rapidement  –  les  autres  assemblées  pour  voir
comment elles fonctionnent.

Le tout, c’est de pouvoir répondre à la demande. Je
trouve très bien – je vous le répète, je l’ai dit l’autre fois
– que des collègues se forment à cela. Je vous ai déjà
expliqué la fois dernière. Me concernant, j’estime être
plus âgé, ce serait un peu utiliser de l’argent bêtement,
et je n’ai pas l’habitude de le faire. Toutefois, quand je
me  retrouve  dans  des  moments  informels  avec  des
délégations  étrangères  qui  ne  parlent  pas  du  tout  le
français, c’est extrêmement délicat et difficile. Je trouve
que c’est très courageux de la part des collègues de s’y
engager.  Je  pense  –  toujours  de  mémoire  –  que  sur
l’année, on a utilisé, la dernière fois, 6,5 % du budget
qui était annoncé en termes de dépenses. Il n’y a pas eu
abus de la part des collègues, c’est le moins que l’on
puisse  dire.  Il  faudrait  même  que  l’on  puisse
promouvoir  un  peu  plus  à  l’avenir  la  formation  en
langues.

Je  pense  que  l’on  peut  retenir  l’hypothèse
d’interroger les autres et  de faire un comparatif.  Tout
cela  est  sympathique,  mais  s’il  faut  engager  deux
professeurs de langues, je ne sais pas d’abord où l’on va
les  trouver,  car  déjà  dans  l’enseignement,  ils  ne  les

trouvent pas. S’il faut recourir à des boîtes extérieures,
il faut faire un comparatif de coûts réels. Je pense que
tout cela peut être étudié sans aucune difficulté, tout en
maintenant  la  possibilité,  pour  celles  et  ceux  qui
souhaitent  se  former  au  bilinguisme,  pour  autant  que
l’on  reste  dans  les  langues  nationales,  plus  l’anglais
évidemment, celles qui sont les plus usuelles. Vous me
direz que la plus parlée au monde est le chinois, mais je
ne pense pas que ce soit utile que l’on s’y forme, sauf si
l’on a un intérêt tout particulier pour ce pays.

Cela étant dit, en ce qui concerne la problématique
des  salaires  des  députés,  vous  avez  réexpliqué  la
formule  actuelle.  Comme  vous  le  savez,  un  certain
nombre  de  partis  ont  des  contacts  et  ceux-ci  se
poursuivent en vue de la législature prochaine. Il y a une
réflexion  partout.  Je  l’ai  déjà  dit  et  ce  n’est  pas  une
manière de me débiner ; je peux être d’accord avec tout,
mais il faut, à tout le moins, qu’il y ait une uniformité
entre les assemblées, qui ont des sensibilités différentes,
et qu’il y ait une réflexion sur l’ensemble.

On ne prend pas un petit morceau du statut, on prend
l’ensemble  du  statut,  en  ce  compris,  par  exemple,  le
droit  au  chômage,  qui  n’existe  pas.  J’ai  connu  des
situations dramatiques. Vous me direz qu’il n’y en a pas
des milliers, mais même une, c’est encore une de trop.
Je trouve que ce débat vit et doit vivre. Je ne doute pas
que, dans le cadre des négociations avec les partis qui
décideront  de  prendre  des  responsabilités  dans  les
exécutifs l’année prochaine, ce débat va vivre et qu’il y
aura des avancées.

On  oublie  toutefois  souvent  qu’il  y  a  déjà  eu  un
certain nombre de mesures qui ont été prises à cet égard.
Il  y  avait  une  proposition  aussi  de  modification  du
règlement  sur  les  indemnités  de  fonctions  spéciales.
Elles ont été réduites de 50 % – j’en suis sûr – en 2003.
Au  Parlement  wallon  –  et  c’est  particulier  à  notre
Parlement –, il  y a aussi eu la réduction drastique du
cumul de mandats entre un mandat de parlementaire et
un  mandat  d’exécutif  local,  puisque  l’on  est  toujours
dans  les  25 %  de  taux  de  pénétration  qui  permet  ce
cumul.

À la Chambre des représentants, le problème ne se
pose  pas.  Je  ne  sais  pas  quelle  est  la  situation  en
Flandre, mais je pense qu’elle ne se pose pas non plus.
C’est  une  mesure  qui  est  propre  au  Parlement  de
Wallonie. Je vous disais tout à l’heure que je suis plus
adepte  du verre  à  moitié  plein que du verre  à  moitié
vide. C’est là une avancée majeure qui a été prise.

Des mesures drastiques ont été prises également en
matière de pensions.  Quand on passe de la vingtième
position  à  la  quarante-cinquième,  on  ne  fait  que
s’aligner sur le commun des mortels, et c’est normal. Je
n’ai pas du tout de difficulté avec cela. Mais c’est un
peu  excessif  de  laisser  entendre  qu’il  n’y  a  aucune
volonté de prendre des mesures de réduction du statut et
de la situation des parlementaires.
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Quand on compare à l’échelle internationale, on se
rend  compte  que  nous  sommes,  en  Belgique  et  en
Wallonie,  dans  la  moyenne  du  « traitement » des
parlementaires. On peut toujours dire que c’est trop ou
trop peu. Je n’ai pas de difficulté avec cela, mais on est
juste dans cette moyenne. Je rappelle, une dernière fois,
au cas où l’on aurait été inattentif, que tous les députés
sont placés sur le même pied, perçoivent tous la même
chose et coûtent à la société le même prix.

Qu’ils soient dans un parti ou dans un autre, le coût
pour  le  citoyen  des  75 députés  qui  siègent  ici  est  le
même à l’heure actuelle. En ce qui concerne l’extension,
les aménagements à faire, le réseau mobile, j’ai voulu
essayer, dès que l’on a pris possession du bâtiment, dès
septembre, de faire une réunion et faire le point avec les
impétrants, l’architecte, AT Osborne, qui nous assiste, et
la  société  Artes.  On a  fait  des  réunions.  J’ai  fait  une
réunion aussi  avec les secrétaires politiques pour leur
demander de faire le point sur les problèmes concrets
qu’ils  rencontrent.  J’ai  dû malheureusement  constater,
comme c’est parfois le cas, que le secrétaire politique de
votre parti  n’avait  pas daigné venir  nous rejoindre ce
jour-là.  Il  avait  certainement  quelque  chose  de  plus
important et je n’ai donc pas pu entendre ses griefs, bien
que quand on les reçoit  par  mail,  par  la  suite,  on les
traite avec la même célérité et c’est bien normal.

Ce  jour-là,  en  tout  cas,  je  n’avais  que  quatre
secrétaires politiques sur cinq et je le regrettais. Peut-on
donner de façon précise le montant total aujourd’hui du
coût des travaux d’extension ? On verra plus clair avec
le compte 2023. En effet, le sentiment que nous avons,
et je viens à nouveau de vérifier, c’est que l’on sera dans
la  fourchette  des  45 millions  annoncés  à  un  moment
donné. On a donc également pris une série de mesures.
Ce qui était prévu et non indispensable a disparu en tout
cas,  et  c’était  ma volonté  quand nous  avons  pris  nos
fonctions.  Normalement,  on  devrait  rester  dans  cette
enveloppe. Ne demandez pas d’être plus précis, je n’ai
pas  les  chiffres  précis  à  l’heure  qu’il  est,  mais  il  ne
devrait pas y avoir de surprise.

En ce qui concerne Baron Huart, le bâtiment a été
acquis pour 608 325 euros. Le bâtiment a-t-il été visité ?
Je  dois  bien  vous  avouer  que  je  n’en  sais  rien.  Je
suppose quand même que, dans les services, il y a des
gens  responsables  qui  avaient  cette  mission  et  je
n’imagine  pas  deux minutes  que  quand on achète  un
bâtiment, on n’aille pas le voir.

C’est  le  chiffre  qui  vous  inquiète ?  608 325.  Plus
précis  que  cela,  je  ne  sais  pas  être.  Tout  le  monde
connaît l’historique puisqu’il a été raconté. Il y a cette
histoire  de  courette  qui  était  utile  et  qui  était  même
indispensable  pour  l’extension  telle  que  prévue  par
l’architecte.  Il  y  aura  peut-être  des  responsabilités  à
établir par la suite pour savoir si  c’était  prévisible ou
pas.  En tout  cas,  si  l’on peut  à  un moment donné se
retourner et réclamer des interventions d’impétrants qui
auraient fauté dans la manière d’agir, je serais le premier

à actionner tous les leviers. Toutefois, à l’heure qu’il est,
je n’en ai pas la certitude.

J’ai appris en prenant la fonction que l’on avait ce
bâtiment. J’ai dit que je voudrais bien voir ce que l’on
va en faire. On m’a dit que l’on pourrait imaginer faire
compléter le dispositif. J’ai demandé d’attendre un peu.
On va d’abord digérer l’extension telle qu’elle est, avant
d’aller imaginer de faire encore autre chose. Et j’ai tout
lu,  en ce compris  les études d’AT Osborne pour faire
une crèche,  car  on pourrait  faire  une  crèche pour  les
enfants – pas une crèche de Noël, je vous rassure. Enfin,
il y a plein d’hypothèses et l’on va d’abord un peu faire
l’état des lieux.

Le Bureau a suivi ce dossier – vous le savez bien,
parce que vous avez des informations régulièrement –,
et nous avons suivi cela de près, parce qu’à un moment
donné, la question s’est posée de savoir qu’est ce que
l’on  en  fait.  Alors  d’abord,  il  fallait  clarifier.  Cette
maison a  été  utilisée  pendant  tout  le  chantier  comme
une  « baraque  de  fortune ».  Les  ouvriers  qui
intervenaient sur le chantier allaient s’y abriter. Bref, il
y a eu des dégâts occasionnés à l’intérieur, on a réclamé
la remise en pristin état par la société. Cela a été fait.
C’est maintenant le cas et la question qui se pose, c’est :
que fait-on avec ce bâtiment ? Le débat est intervenu.
On a demandé à AT Osborne, notre assistant,  de nous
faire des propositions.

Les propositions ont été discutées. Je pense pouvoir
vous  relater  cela  du  Bureau  sans  trahir  le  secret  du
Bureau, mais si je ne peux pas le dire, vous m’arrêtez,
pour  ne  pas  que  l’on  me  dise  après  que  je  trahis  le
caractère secret de ces échanges. J’essaie d’être attentif,
car cela n’arrive pas tout le temps.

Que  devrait-on  faire  avec  ce  bâtiment ?  Il  y  a
plusieurs  possibilités,  notamment  le  revendre.  Dans
l’évaluation qui en est faite aujourd’hui, nous n’avons
plus  le  chiffre  précis,  mais  on  est  plutôt  à  350,  370.
J’essaie de réfléchir comme si c’était pour nous-mêmes.
Il ne faut pas avoir fait Sciences économiques à Harvard
pour se dire que ce n’est pas une bonne idée de vendre
un  bâtiment  avec  une  perte  de  50 %  de  sa  valeur
d’achat, sauf si une immense majorité du Bureau me dit
que c’est une bonne idée, mais il faudra l’assumer.

Pour l’instant, il y a donc une demande formalisée
de  façon  très  précise  auprès  d’AT Osborne  et,  le  cas
échéant,  auprès  d’entrepreneurs  locaux,  pour  qu’ils
regardent l’état du bâtiment, ce qui leur semble bon de
faire et quel montant il faudrait prévoir pour sécuriser le
bien. Sécuriser le bien veut dire que l’on ne le laisse pas
envahir de champignons et d’arbustes à l’intérieur. C’est
quand même un bien dans un quartier qui n’est pas mal,
au  pied  de  la  citadelle,  donc  qui  peut  présenter  un
intérêt.

Sécuriser aussi, comme vous l’indiquiez, par rapport
aux passants, pour qu’ils ne ramassent pas une tuile sur
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la tête. Je ne suis pas insensible à ce problème. On a
demandé  une  réponse  rapide  pour  nous  dire  combien
cela coûterait pour sécuriser. D’aucuns se sont demandé
si l’on n’avait pas intérêt à démolir le bâtiment et garder
le terrain, qui permettrait à l’avenir – pas en 2024, je
peux  m’y  engager  –  d’imaginer  des  services
complémentaires. Le Parlement aura peut-être besoin de
cela. On a donc demandé aussi ce que cela coûterait. Si
cela  coûte  trois  fois  plus  cher  de  démolir  que  de
sécuriser,  il  va  falloir  que  l’on  se  positionne  à  un
moment donné. 

Plus transparent que je ne le suis ici, je ne sais pas
l’être,  puisque  cette  discussion  remonte  à  quelques
jours, et que les demandes sont formulées à l’égard de
notre assistant et auprès de l’entreprise pour évaluer cela
et nous dire techniquement combien cela coûterait. Puis
nous  reviendrons  au  Bureau  et,  à  un  moment  donné,
nous allons prendre une décision. On ne peut pas laisser
indéfiniment  un  bâtiment  tourner  à  rien  dans  ces
conditions.

Voilà l’état des lieux que je fais par rapport à cette
maison.  Je  réponds  ainsi  de  façon  complète  à  vos
questions, Monsieur Mugemangango.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Je vous remercie pour
les réponses.

C’est  toujours  étrange,  vous  me  faites  un
sympathique procès d’intention. Je n’avais aucun intérêt
à ce que ce privilège en particulier, qui est la possibilité
d’avoir des cours de langues, soit étalé dans la presse.
J’ai dit que, à mon sens, le bilinguisme était une bonne
chose.

(Réaction de M. Frédéric)

Je  pense  important  de  pouvoir  non  seulement
connaître  plusieurs  langues,  mais  certainement  dans
notre  pays,  qui  a  la  chance  d’être  géré  en  plusieurs
langues, c’est important d’avoir ce type de cours. Ainsi
c’est clair.

Je prends acte du fait  que vous êtes ouvert  à  une
réflexion  sur  comment  fonctionnent  les  autres
parlements et de voir comment on pourrait améliorer les
choses dans celui-ci.

Ensuite, sur la question de la rémunération, encore
une fois, j’appellerais cela aussi un procès d’intention.
Je  n’ai  jamais  dit  dans  mon propos,  et  vous  pourrez
relire ce qui a été dit en commission, que rien n’est fait.
Je n’ai jamais laissé entendre cela. Je pose une question
précise sur ces 2 500 euros de frais que l’on ne doit pas
justifier et il y a toute une discussion à avoir sur le statut
des parlementaires. Vous savez que c’est un élément que
nous portons régulièrement. 

Cependant, sur ces 2 500 euros en particulier, il y a
deux possibilités : soit on attend une réflexion globale
pour  pouvoir  avancer,  soit  nous-mêmes  comme
Parlement wallon nous avançons.

Il y a deux possibilités, en dehors de la revendication
propre  du  PTB,  que  j’ai  mises  sur  la  table :  soit  on
demande  que  ces  frais  soient  justifiés,  ce  qui  se  fait
partout – on a donc un forfait pour des frais, mais on ne
doit  pas  les  justifier  –,  soit  on  les  fiscalise.  Il  serait
intéressant d’étudier ces pistes.

Sans vouloir dire que rien n’est fait, il reste évident
que des parlementaires ont des revenus importants qui
les  placent  dans  les  10 %  des  personnes  qui  ont  les
revenus les plus importants en Belgique. Ce n’est donc
pas étonnant que l’on pose la question de ces frais.

Sur la question du coût total du bâtiment, j’entends
ce que vous dites.

Vous l’avez aussi reconnu, les informations que l’on
nous avait demandées ont été transmises par mail. Une
personne des services est venue dans tous les bâtiments,
à tous les étages pour voir quels étaient les problèmes
qu’il  fallait  éventuellement  résoudre,  et  l’on  a  été
contents  d’accueillir  cette  personne.  Les  informations
ont été transmises.

Mais, je prends acte du fait que vous pensez que les
45 millions d’euros seront respectés. On verra dans le
futur par rapport à cet élément.

Sur  la  maison  Baron  Huart,  il  y  a  deux  choses.
D’abord,  on  doit  prendre  acte  qu’une  décision  a  été
prise dans le passé – pas par ce Bureau-ci, par le Bureau
précédent  ou  encore  par  celui  avant  –  d’acheter  une
maison qui a une certaine valeur et qui, finalement, a
fait  perdre  –  si  j’ai  bien  compris  –  250 000 euros  de
fonds publics au Parlement. C’est quand même, en soi,
un élément suffisamment important que pour avoir un
historique précis de ce qui s’est passé.

Quand  vous  dites  –  et  je  vous  crois  –  que  vous-
même ne savez pas si le bâtiment a été visité et dans
quelles  conditions s’est  faite  cette  vente,  je  crois  que
cela doit intéresser la commission. C’est quand même
un montant qui n’est pas bénin. Cela doit intéresser la
commission de savoir, de manière très précise, comment
on  se  trouve  dans  la  situation  où  l’on  est  dans  un
bâtiment qui est délabré, qui ne pourra pas être revendu
pour  le  moment,  avant  d’avoir  subi  des  travaux
importants dont on ne connaît  pas encore le montant.
Une  décision  qui  a  été  prise  et  qui  coûtera  cher  aux
deniers du Parlement.

Si  vous pouvez,  comme vous le  dites,  activer  des
leviers pour avoir un historique précis, et pour voir s’il y
a des responsabilités à établir, il faut le faire puisqu’on
est en train de parler d’un montant important.
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J’entends ce que vous dites sur la sécurisation. Oui,
des  informations  me  reviennent,  mais  sur  la
sécurisation,  vous  l’avez  dit,  on  n’a  pas  encore  de
mesures  précises  alors  que  l’on  est  dans  l’attente  de
décisions.  Un  élément  m’inquiète :  ne  faut-il  pas
prendre  des  mesures  immédiates  par  rapport  aux
riverains et aux passants ? Je peux très bien comprendre
que certaines mesures doivent être prises à moyen ou à
long  terme,  là-dessus  on  doit  attendre  l’étude  d’AT
Osborne, mais n’est-on pas en train de passer l’étape de
prendre  des  mesures  immédiates  pour  pouvoir,
justement, éviter des incidents.

Je pense que c’est vraiment un élément sur lequel on
doit encore avoir des éclaircissements.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric, Président du Parlement de Wallonie. –
Pour être très précis, la décision d’achat de ce bâtiment
a  été  prise  le  9 mai 2019  par  voie  électronique.  Cela
vous permet de le remettre sur l’échiquier du temps.

En ce qui concerne les mesures urgentes, la question
a été évoquée de façon très précise, comme je vous l’ai
dit  dans  ma  réponse,  au  Bureau  de  jeudi  dernier,  et
l’instruction a été immédiatement donnée aux services
de  vérifier  cet  élément  de  façon  à  faire  prendre  les
mesures éventuelles d’urgence nécessaires. Mais, nous
sommes mardi et cela a été notifié vendredi. Je sais que
vous êtes impatient – et je le suis encore plus que vous –
mais  on  ne  peut  pas  demander  que  l’on  apporte  des
réponses  précises.  Je  préfère  que  l’on  mette  quelque
temps pour avoir des réponses précises et  prendre les
justes mesures que de partir comme une poule sans tête
et prendre des mesures dont on se dira par après que ce
n’était pas fondamental.

Le  but  est  de  prendre  les  justes  mesures  au  bon
moment. Mais je pense que l’on ne peut pas demander
aux services d’aller plus vite que cela. Croyez bien que
je n’ai pas du tout envie, à titre personnel, qu’il y ait le
moindre risque pris par les gens qui passent dans la rue
à l’égard de ce bâtiment. Ce serait encore une occasion
de faire couler beaucoup d’encre. Au-delà de l’encre –
ce qui n’est pas ma préoccupation majeure –, c’est la
sécurité  des  gens  qui  circulent  dans  la  rue  qui
m’importe.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Je vous remercie pour
les  informations  complémentaires  et  pour  la  date  qui
permettra de fixer les choses.

Il reste, selon moi – et l’on ne pourra peut-être pas le
faire  aujourd’hui  –  à  avoir  un historique précis  de la
manière dont cette décision a été prise et pourquoi on se
retrouve avec cette perte financière importante, et dans
quelle  mesure le  Bureau précédent  est  responsable de
cette perte financière importante.

Je pense que, à ce niveau, il y a des éléments que
l’on doit encore connaître.

M. Frédéric, Président du Parlement de Wallonie. –
Pour le rapport, ce n’est pas le Bureau précédent, mais
l’antépénultième.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). – Merci à toutes et à tous,
d’abord  essentiellement  aux  services  pour  les
documents  clairs  et  bien  structurés  que  nous  avons
reçus,  qui  permettent  la  comparaison  entre  le
compte 2022 et les budgets. Les postes budgétaires sont
explicités.  Le  détail  des  postes  « Bâtiments »,
« Aménagements  et  mobilier »,  « Matériel »  et
« Matériel informatique » est précisé. Je crois que l’on
peut saluer cela.

On  peut  saluer  aussi  la  démarche  que  vous  avez
explicitée, Monsieur le Président, de collaboration avec
les services, pour construire ce budget avec les services
et avec une attention à la charge de travail des services
du greffe.  Je  crois  que  c’était  important  de  le  redire.
C’est évidemment important pour nous, commissaires,
pour faire notre travail de manière adéquate.

Dans ce budget 2024, on a certes une augmentation
de l’ordre  de  23 % des  dépenses  courantes,  avec  une
diminution du total des dépenses de 8,9 %, presque 9 %
par  rapport  au  compte 2022.  Mais  surtout  grâce  à  la
diminution  du  total  des  dépenses  en  capital  qui  est
divisé par sept entre le compte 2022 et le budget 2024,
et divisé par deux par rapport au budget 2023. Je crois
que c’était important de le souligner.

J’avais  quelques  questions  particulières  et  mon
collègue Laurent Agache en posera également dans la
foulée.

Une première question dans les dépenses concerne
les membres par rapport  aux cotisations de mutualité.
Vous  nous  avez  expliqué  dans  votre  présentation
d’entrée, Monsieur le Président, que l’on avait tablé sur
35 membres  à  renouveler.  Pourquoi  ce  montant
augmente-t-il de 93 % par rapport à 2022 ? Y a-t-il des
coûts  spécifiques  à  un  renouvellement ?  Parce  que
sinon,  on  a  toujours  le  même nombre  de  députés.  Je
voudrais donc avoir une précision.

En  ce  qui  concerne  les  indemnités  des
parlementaires, mais aussi la ligne A31 sur la dotation
des partis, je crois que vous l’avez dit abondamment et
je  pense  important  de  rappeler  que  pour  Ecolo,  cette
réflexion  doit  continuer.  Elle  a  lieu  en  dehors  de
l’assemblée  ici,  parce  qu’il  est  important  d’avoir  une
harmonisation  entre  les  assemblées  pour  réfléchir
vraiment  à  la  révision  de  ce  système,  pour  que  les
parlementaires soient  bien sous le  régime général  des
salariés.  Pour  assurer  le  décumul,  le  travail  doit
continuer. C’est une volonté très forte de notre parti et
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que nous  pousserons  en effet  dans  la  préparation des
négociations futures.

Je  reviens  au  personnel,  en  visant  la  ligne B19,
c’est-à-dire le personnel intérimaire. Lors de la réunion
précédente,  nous  avons  eu  les  explications  sur  le
personnel  intérimaire  du  Service  des  comptes  rendus.
Ici, c’est bien la ligne du personnel intérimaire général
où les dépenses augmentent de 35 % par rapport à 2022
et donc passant de 435 000 à 590 000 euros. Pourquoi
cette augmentation ? Comment l’expliquez-vous ?

Je dois  souligner  aussi  que nous sommes heureux
d’apprendre  l’arrivée  du  directeur  financier  dans
quelques jours et saluer aussi le fait que son engagement
ait été fait avec un jury composé, comme vous l’avez
décrit,  de  manière  tout  à  fait  professionnelle  et  sans
intervention  du  président  du  Parlement.  Je  pense  que
c’est  un  élément  important  et  une  pratique  qu’il  faut
prolonger à l’avenir et garantir, je dirais.

J’ai  une  question  sur  des  prestations  et  travaux
évoqués  à  la  ligne B21  pour  la  Direction  de  l’action
parlementaire.  On  y  lit  qu’il  y  a  une  somme  quand
même de 85 300 euros pour  les  coûts  en lien avec la
vérification des signatures des pétitions déposées par les
citoyens.  En  quoi  cela  consiste-t-il ?  Voir  comment
réduire  ces  coûts  et  faciliter  les  interpellations  et  la
possibilité  pour  les  citoyens  de  s’adresser  à  nous.  Je
pense que le travail avec la commission délibérative le
montre.

Il  est important aussi de rappeler la création de la
Commission  de  déontologie  et  éthique.  Vous  l’avez
mise au budget. C’est important qu’elle y soit inscrite.
Vous le  savez  aussi,  nous  l’appelons  de  nos  vœux et
nous nous réjouissons donc qu’elle soit bien présente.
Une  question,  peut-être,  sur  la  ligne L1,  sur  les
assurances du greffe : peut-on expliquer l’augmentation
de plus de 34,6 % par rapport à 2022 ?

Enfin, en matière de recettes, vous avez expliqué à
l’entame de nos travaux qu’il y avait un certain nombre
d’espoirs  dans  la  reprise  des  marchés  financiers.  Je
voudrais  quand  même  avoir  une  précision  sur  les
hypothèses sous-jacentes à cette prévision en termes de
taux d’intérêt et de montants en capital placé.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo).  –  Madame la  Présidente,  j’ai
deux petites questions plus précises.

Tout  d’abord,  sur  le  poste B21 « Personnel,  autres
prestations  et  travaux »,  qui  concerne  plutôt  les
montants  relatifs  à  la  Direction  de  la  logistique :
1 253 273 euros. Donc on mentionne qu’il s’agit de frais
de  consultance  pour  le  suivi  des  marchés  publics  et
projets  audiovisuels,  de  l’assistance  à  maîtrise
d’ouvrage  pour  les  travaux  de  frais  en  lien  avec  la
restructuration de l’architecture informatique et des frais
d’assistance informatique, et cetera. Comme le montant

est assez précis, s’agit-il d’un budget pour des contrats
de  consultance  ou  d’assistance  à  maîtrise  d’ouvrage
existants  –  et  qui  se  prolongent  –  ou  s’agit-il  là  de
nouveaux contrats et, le cas échéant, de quels contrats
s’agirait-il, portant sur quelles missions ?

Concernant le poste CCAP2 « Bâtiments », à propos
de  la  réfection  des  tableaux  électriques  du  bâtiment
Arthur  Masson,  il  y  a  200 000 euros  de  prévus :  cela
fait-il suite à une inspection d’un organisme agréé type
AIB  Vinçotte,  ou  est-ce  une  initiative  propre  au
Parlement devant une vétusté constatée ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Salmon.

Mme Salmon,  Greffière  a.i.  du  Parlement  de
Wallonie. – Nous remboursons aussi les cotisations de
mutualité pendant l’indemnité de fin de mandat, ce qui
justifie  l’augmentation,  outre  l’indexation  du  montant
des cotisations depuis 2022.

Le montant  relatif  au  personnel  intérimaire  est  en
augmentation parce que l’on doit parfois recourir à des
intérimaires avant le recrutement. Vous avez vu qu’il y a
un plan de recrutement. Cela prend du temps aussi parce
que l’on doit  mettre  à  jour  le  cadre.  Avant  de  lancer
certains recrutements, il faudra assurer cette mise à jour,
sans doute  au printemps 2024.  Dans l’intervalle,  on a
néanmoins besoin de personnel, ce qui suppose soit des
contrats,  soit  des  engagements  intérimaires,  ce  qui
justifie cette augmentation.

Il  y  a  toujours  un  jury.  Le  statut  prévoit  cette
procédure depuis un certain nombre d’années pour tous
les recrutements statutaires.

En B21, pour la Direction de l’action parlementaire,
il  y  a  des  montants  en  lien  avec  la  vérification  des
signatures. Cela peut concerner soit les pétitions, soit les
commissions délibératives. On a un montant estimé de
5 000 euros. Ce n’est pas ce montant qui est le montant
principal dans l’estimation de 85 000 euros puisqu’on a
aussi  des  frais  en  lien  avec  la  réalisation  du  compte
rendu et les logiciels qui sont utilisés pour faciliter la
transcription du compte rendu, et aussi un logiciel pour
la  composition  des  documents  parlementaires.  Donc,
c’est  uniquement  5 000 euros  qui  sont  prévus  pour  la
vérification des signatures et qui est faite par le Registre
national.

En  L1,  les  assurances,  c’est  essentiellement  lié  à
l’assurance  décennale  pour  l’extension.  On  était  avec
une assurance tout risque chantier avant la finalisation
du bâtiment. Maintenant qu’il est occupé et finalisé, on
est  lié  notamment  par  assurance  en  responsabilité
décennale qui  a  commencé depuis 2023,  et  l’on a un
montant estimé de l’ordre de 60 000 euros. C’est ce qui
fait augmenter le poste par rapport aux autres années.

Concernant les taux d’intérêt, ils ont été estimés sur
la  base  des  résultats  actuels,  sans  préjuger  des
évolutions  possibles  et  de  la  reprise  encore  plus
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importante  des  marchés.  C’est  une  estimation  pour
laquelle on ignore l’évolution. On est parti sur ce que
l’on reçoit pour le moment.

Par  rapport  à  cet  article B21 et  la  Direction de la
logistique, des marchés publics sont déjà en cours :

- pour l’assistance à la maîtrise de l’ouvrage, pour
laquelle un nouveau marché devrait être attribué
dans les prochaines semaines ;

- pour  des  consultants  sur  les  marchés  publics,
pour  lesquels  un  marché  a  été  attribué.  Nous
sommes assistés depuis quelques semaines par un
cabinet juridique qui encadre les marchés sur les
aspects juridiques ;

- pour des missions de consultance en matière de
sécurité physique des bâtiments, pour lesquelles
un marché a également été attribué ;

- pour  l’intervention  d’un  bureau  de  contrôle
technique légal ;

- pour  la  maintenance  des  équipements
audiovisuels ;

- pour  notre  banque  de  données  informatiques  –
notre intranet –, un futur marché est à passer. Ce
marché va devoir être attribué pour voir comment
le faire évoluer ;

- pour la  présence de personnel  pour l’assistance
technique audiovisuelle les jours de commission
et de séance plénière pour résoudre les problèmes
qui peuvent avoir lieu ;

- pour le réseau mobile, pour lequel un marché doit
être  passé  pour  l’extension  afin  d’assurer  un
meilleur réseau ;

- pour  un  audit  énergétique  tel  qu’envisagé  lors
d’une précédente réunion de la commission. Cela
a été suivi d’effet par une décision du Bureau qui
a décidé de passer un marché public.

Pour  ce  qui  concerne  les  tableaux  électriques  au
square Masson, il y a effectivement des prestataires qui
viennent  vérifier  les  installations,  pour  voir  si  elles
doivent  être  remplacées  pour  vétusté  ou  mise  à  la

norme.  C’est  un  chantier  qui  devrait  intervenir  assez
rapidement. Un marché public devra être lancé.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  vous  remercie,
Madame la Greffière, pour ces réponses.

Mme la Présidente. – Les remerciements sont donc
adressés.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Vote sur l’ensemble

Mme la Présidente.  –  Nous  allons  voter  sur
l’ensemble du projet  de budget  de fonctionnement du
Parlement  de  Wallonie  pour  l’année 2024  (Doc. 1517
(2023-2024) N° 1).

L’ensemble du projet de budget de fonctionnement
du Parlement de Wallonie pour l’année 2024 est adopté
par 7 voix contre 1.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente. – À l’unanimité des membres,
il  est  décidé  de  faire  confiance  à  la  présidente  et  au
rapporteur pour l’élaboration du rapport.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Bonne  continuation  dans  le  travail  d’analyse  du
budget dans les différentes commissions.

La séance est levée.

- La séance est levée à 10 heures 24 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

CCAP cahier des clauses administratives particulières
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
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